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Actualités juridiques, fiscales ou sociales 

 

Prolongement de la déduction pour épargne de précaution   
 

Depuis 2019, la Déduction Pour Investissements (DPI) et la Déduction Pour Aléas (DPA) ont été 
remplacé par la Déduction pour Épargne de Précaution (DEP). Ce dispositif a pour but de réduire le résultat 
de l’entreprise (le bénéfice agricole imposable). Cet outil est un levier fiscal permettant d’équilibrer les 
résultats de l’exploitation. D’un point de vue social, il permet également de diminuer les prélèvements sociaux 
et d’obtenir dans certains cas, des aides sociales… 
 
 

Pour en bénéficier les exploitants doivent constituer une épargne comprise entre 50 et 100 % du 
montant de la déduction. À noter que cela s’applique aux exploitants agricoles relevant de l’impôt sur le 
revenu soumis à un régime réel d’imposition. 
Le montant de la déduction est plafonné en fonction du bénéfice imposable réalisé par exercice de  
12 mois. Ce plafond sera réévalué chaque année en fonction de l’indice des prix à la consommation. 
La loi de finances pour 2023 prolonge ce dispositif pour 3 ans, jusqu’au 31 décembre 2025. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sources : https://www.pleinchamp.com/actualite/la-deduction-pour-epargne-de-precaution-un-outil-fiscal-interessant 
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/11683-PGP.html/identifiant%3DBOI-BA-BASE-30-45-20-20210303 
https://blog.compta.com/fiscalite-agricole-2023  

 
 
 
 
 
 
 
 

Bénéfice (B) 
(en euros) 

Plafonds maximum 

Exploitation individuelle GAEC et EARL 
2 associés 

GAEC et 
EARL 

3 associés 

GAEC et 
EARL 

4 associés 

< 27 000 Bénéfice Bénéfice Bénéfice Bénéfice 

27 000 € < ou = B <  50 000 
27 000 € + 30% (B - 27 000 

€) 
Bénéfice Bénéfice Bénéfice 

50 000 € < ou = B < 75 000 
33 900 € + 20% (B - 50 000 

€) 
Bénéfice Bénéfice Bénéfice 

75 000 € < ou = B < 100 000 38 900 € + 10% (B - 75 000 
€) 

77 800 € + 20%(B - 75 000 €) Bénéfice Bénéfice 

> ou = 100 000 41 400 € 82 800 € 124 200 € 165 600 € 
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Politique Agricole Commune (PAC) –Budgets et modifications au 1er janvier 2023  
 

Les nouvelles mesures européennes sont entrées en vigueur depuis le début de l’année. En effet, 
d’un point de vue financier la PAC représente un tiers du budget de l’Union 
Européenne, soit près de 264 milliards d’euros entre 2023 et 2027 expliquant 
pourquoi plusieurs États, au nord de l’Europe souhaitent voir réduire la part de ce 
budget. 

 Pour ce qui est de la France, elle se verra attribuer une enveloppe de  
9,1 milliards d’euros par an et jusqu’en 2027 au titre de la Politique Agricole 
Commune représentant 17% du budget annuel total de la PAC.  

 

Une des principales nouveautés de la PAC entend répondre à cet enjeu de taille : l’éco-régime. Celui-
ci vient compléter les aides directes aux agriculteurs qui représentent aujourd’hui le principal instrument de 
la PAC. Sous réserve de respecter certains critères, les exploitations sont éligibles à un paiement de base, 
une aide à l’hectare harmonisée au niveau national ou régional, selon les États membres. 
 

Depuis janvier 2023, sont donc également mis en place des éco-régimes, des 
montants supplémentaires qui doivent promouvoir les pratiques favorables à la 
préservation de l’environnement et au climat. On peut ainsi citer le développement de 
l’agriculture biologique, la mise en place de mesures favorisant la rotation des cultures ou 
encore les efforts en faveur de la préservation des sols riches en carbone. Ces éco-
régimes doivent représenter 25 % des aides directes. 
 

Source : https://www.touteleurope.eu/agriculture-et-peche/nouvelle-politique-agricole-commune-ce-qui-a-change-au-1er-janvier-2023/ 

 

Cours des Céréales :  
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Selon les données journalières Agritel, 
AMAPROGES vous offre la possibilité de comparer 
les prix des céréales & oléagineux N/N-1/N-2  
(cotations du marché financier Euronext) : 

       Evolution des cours sur les 4 derniers mois : 

 

 

 

 

 

 
 

Prix au 
01/03/2021 

Prix au 
01/03/2022 

Prix au 
01/03/2023 

Blé 250 € / T 351,25 € / T 271,75 € / T 

Maïs 227,5 € / T 340 € / T 281,25€ / T 

Colza 496,25 € / T 825,75 € / T 528,5 € / T 
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